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Pays : Autriche 
 

Correspondant national 
 
Nom Prénom : STAWA Georg 
Profession : Public Prosecutor in the MoJ

Organisation : Ministry of Justice 
E-mail : Georg.stawa@bmj.gv.at 
N° Téléphone : +43 1 52152 2280 
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1. Données démographiques et économiques 
 

1. 1. Généralités 
 

1. 1. 1. Habitants et informations économiques 
 

1. 2. Données budgétaires relatives au système judiciaire 
 

1. 2. 2. Budgets (tribunaux, ministère public, aide judiciaire, frais) 
 

 1) Nombre d'habitants

8281948 

2) Dépenses publiques totales annuelles de l’Etat/le cas échéant dépenses publiques des collectivités 
territoriales ou entités fédérales (en €)

 
Montant

Niveau national 116273000000
Niveau territorial / 

entités

 3) PIB par habitants (en €)

31140 

 4) Salaire moyen brut annuel (en €)

40320 

 5) Taux de change de la monnaie nationale (zone non Euro) en € au 1 janvier 2007

Veuillez indiquer les sources des questions 1 à 4

Q1: 
http://www.statistik.at/web_de/statistiken/bevoelkerung/bevoelkerungsstand_jahres-
_und_quartalswerte/bevoelkerung_im_jahresdurchschnitt/022309.html 
 
Q2: 
https://www.bmf.gv.at/Budget/Budget2006/_start.htm 
 
Q3: 
http://www.statistik.at/web_de/statistiken/volkswirtschaftliche_gesamtrechnungen/bruttoinlandsprodukt_und_hau
 
Q4 (Arbeitnehmerentgelt, monatlich je Arbeitnehmer)x12: http://www.statistik.at/web_de/wcmsprod/groups/zd/d

 6) Budget total annuel approuvé et alloué à l’ensemble des tribunaux (en €)

572013000 

 7) Veuillez préciser

Supreme Court: € 11,026.000
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Courts: € 560,987.000 

8) Le budget approuvé pour les tribunaux inclut-il les postes suivants? Veuillez préciser pour chaque 
poste (ou pour certains d'entre eux) les montants concernés: 

Budget public annuel alloué aux salaires 
(bruts)

Ouigfedcb 310000000

Budget public annuel alloué aux nouvelles 
technologies de l’information (équipements, 
investissements, maintenance)

Ouigfedcb
34000000

Budget public annuel alloué aux frais de 
justice

Ouigfedcb 38000000

Budget public annuel alloué aux bâtiments 
(maintenance, budget de fonctionnement)

Ouigfedcb 53500000

Budget public annuel alloué à l’investissement 
en nouveaux bâtiments (tribunaux)

Ouigfedc

Budget public annuel alloué à la formation Ouigfedc

Autres (Veuillez préciser) Ouigfedc

9) Le budget public annuel alloué à l’ensemble des tribunaux a-t-il été modifié (augmentation – 
diminution) lors des cinq dernières années ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez préciser (par exemple en fournissant une indication sur l’augmentation ou la 
diminution du budget lors des cinq dernières années)

Increasing salaries

 

10) Existe-t-il une règle générale selon laquelle une personne doit payer une taxe ou des frais pour 
intenter une procédure devant une juridiction de droit commun : 

en matière pénale ?gfedcb

en matière autre que pénale ?gfedcb

Si oui, existe-t- il des exceptions ? Veuillez préciser:

In case of legal aid.
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11) Si oui, veuillez préciser le montant annuel des frais (ou taxes) perçus par l’Etat (en €)

614000000 

 12) Budget total annuel approuvé pour l’ensemble du système de justice (en €)

976000000 

13) Budget public annuel approuvé et alloué à l’aide judiciaire (en €)

17700000 

14) Si possible, veuillez préciser

 
le budget public annuel alloué à l’aide judiciaire dans les 

affaires pénales
le budget public annuel alloué à l’aide judiciaire dans les 

affaires autres que pénales
Montant

15) Le budget public annuel alloué à l’aide judiciaire est-il compris dans le budget des tribunaux ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

16) Budget public annuel approuvé et alloué au Ministère public (en €)

17) Le budget public annuel alloué au Ministère public est-il compris dans 
le budget des tribunaux ? 

Ouinmlkji

Nonnmlkj

18) Instances formellement responsables des budgets alloués aux tribunaux :

 
Préparation du budget global 

des tribunaux
Adoption du budget global 

des tribunaux
Gestion et répartition du 

budget entre les tribunaux
Evaluation de l’utilisation du 
budget au niveau national

Ministère de la justice
gfedcb gfedc gfedcb gfedcb

Autre ministère
gfedcb gfedc gfedc gfedc

Parlement
gfedcb gfedcb gfedc gfedc

Cour Suprême
gfedc gfedc gfedcb gfedcb

Conseil Supérieur de 
la Magistrature gfedc gfedc gfedc gfedc

Tribunaux
gfedc gfedc gfedc gfedc

Organisme 
d’inspection gfedc gfedc gfedc gfedc

Autre
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gfedc gfedc gfedcb gfedcb

19) Si autre ministère et/ou organisme d'inspection et/ou autre, veuillez préciser (suite de la 
question 18):

The Presidents of the Higher regional courts manage and evaluate the budget of the courts. 

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus  
- les caractéristiques de votre système budgétaire et les réformes majeures mises en oeuvre au cours
des deux dernières années 
- si possible un organigramme avec une description des compétences des différentes instances 
responsables des procédures budgétaires 

Q16: Not able to be specified 

Veuillez indiquer les sources pour les questions 6, 7, 13 et 16

Federal Financial Law 
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2. Accès à la justice 
 

2. 1. Aide judiciaire 
 

2. 1. 1. Principes 
 
20) L’aide judiciaire concerne-t-elle :

 
Affaires pénales Affaires autres que pénales

Représentation 
devant les tribunaux gfedcb gfedcb

Conseil juridique
gfedcb gfedcb

Autres
gfedcb gfedcb

21) Si autres, veuillez préciser (suite de la question 20) :

A provisional exemption of court fees, fees for witnesses, experts and edicts, of costs for guardians and cash 
expenditure of guardians or lawyers in case of representation by legal aid. 
In accordance to Art 7 of the legal aid directive (2002/8/EC) also the costs for: 
(a) interpretation 
(b) translation of the documents required by the court or by the competent authority and presented by the 
recipient which are necessary for the resolution of the case and 
(c) travel costs to be borne by the applicant where the physical presence of the persons concerned with the 
presentation of the applicant's case is required in court by the law or by the court of that Member State and the 
court decides that the persons concerned cannot be heard to the satisfaction of the court by any other means. 

22) L’aide judiciaire prévoit-elle la couverture ou l’exonération des frais de justice?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez préciser:

Legal aid covers a provisional exemption of court fees (Section 64 (1) Z 1 lit a ZPO).

23) Est-il possible de bénéficier de l’aide judiciaire pour des frais relatifs à l’exécution des décisions 
de justice ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez préciser :

Legal aid covers also enforcement proceedings after a lawsuit (Section 64 (1) ZPO).
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24) Nombre d’affaires ayant bénéficié de l’aide judiciaire publique octroyée au niveau national, 
régional ou local:

 
Nombre

Total na
En matière pénale na

En matière autre que 
pénale

11523

25) En matière pénale, toute personne qui n’en a pas les moyens peut-elle bénéficier de l’assistance 
gratuite (ou financée par un budget public) d’un avocat ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

26) Votre pays procède-t-il à un examen des revenus et biens du demandeur avant d’octroyer l’aide 
judiciaire : 

 
Non Oui Total

en matière pénale ? x
en matière autre que 

pénale ?
x

27) En matière autre que pénale, est-il possible de refuser l’aide judiciaire pour absence de bien- 
fondé de l’action (par exemple pour caractère abusif de l’action en justice)?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

 

28) Si oui, la décision pour accorder ou refuser est-elle prise par :

le tribunal ?gfedcb

une instance extérieure au tribunal ?gfedc

une instance mixte tribunal/organe externe ?gfedc

29) Existe-t-il un système privé d’assurance de protection juridique permettant aux justiciables de 
financer une action en justice?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Veuillez préciser :

Every large insurance company offers legal expense insurance for nearly all kinds of civil 
claims.
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2. 2. Usagers des tribunaux et victimes 
 

2. 2. 1. Droit des usagers et victimes 
 

30) La décision judiciaire peut-elle porter sur la manière dont les frais de justice payés par les parties
au cours de la procédure seront partagés :

 
oui non

en matière pénale ?
gfedcb gfedc

en matière autre que 
pénale ? gfedcb gfedc

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus  
- les caractéristiques de votre système d’aide judiciaire et les réformes majeures mises en oeuvre au 
cours des deux dernières années 

Legal aid can be granted any natural or legal person regardless of nationality or residence of the applicant. A 
party without sufficient financial means may apply for legal aid when entering or just before entering into 
litigation or at any time later as long as the civil proceeding is still pending. The core provisions regarding legal 
aid are set out in section 63 to 73 Civil Procedure Code (§§ 63 bis 73 Zivilprozessordnung). 
 
It is mandatory to submit the special application form (so-called “ZPForm 1”). This form contains a summary of 
assets (income, property, cash at the bank, property, insurance policies, etc.) and liabilities (maintenance, etc.), 
personal data and living conditions. As far as possible it should be substantiated by written proof. The form must 
be submitted by the applicant within four weeks of the date of signature or it loses its validity. 
 
It is noteworthy that no strict financial threshold is applied to determine whether an applicant qualifies for legal 
aid or not. At its discretion the court may grant full legal aid or - according to the financial situation of the 
applicant regarding the amount of costs to be expected in the future - allow it only partially. It may cover: a 
provisional exemption of court fees, fees for witnesses, experts and edicts, of costs for guardians and cash 
expenditure of guardians or lawyers in case of representation by legal aid, and representation by a court official 
or - if necessary - a lawyer (which is very often the case). 
 
If the court decides to grant legal aid including the assistance of a lawyer, the local lawyers chamber 
(Länderkammer of the Austrian Bar Association) has to select the next available lawyer among its members. The
applicant may however nominate a particular lawyer. Although this request is not binding on the local lawyers´ 
chamber, it will in general accept a well-founded proposal (for example if the lawyer is willing and already 
familiar with the case). 
 
Legal aid is denied if the claim or defence of the applicant is manifestly unfounded or manifestly not brought in 
good faith. 
As a general rule, any decision on legal aid can be subject to appeal to the court of second instance whose 
decision becomes final. In legal aid matters an appeal to the Supreme Court (Oberster Gerichtshof) is not 
available 

Veuillez indiquer les sources pour les questions 24 et 26

Austrian ICMS 

31) Existe-t-il des sites/portails Internet officiels (ex: Ministère de la Justice, etc.) à partir desquels 
le public a accès gratuitement (Veuillez précisez les adresses Internet) : 
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aux textes juridiques (codes, lois, règlements, 
etc.) ? 

ouigfedcb www.ris.bka.gv.at

à la jurisprudence des hautes juridictions ? ouigfedcb www.ris.bka.gv.at

à d’autres documents (par exemple 
formulaires) ?

ouigfedcb www.justiz.gv.at

32) Votre système prévoit-il une obligation d’information des parties concernant les délais 
prévisibles de la procédure judiciaire ? 

Ouinmlkj

Nonnmlkji

Si oui, veuillez préciser:

33) Existe-t-il un système d’information spécifique, public et gratuit, pour informer et aider les 
victimes d’infractions?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez préciser:

www.opfer-notruf.at

34) Existe-t-il des modalités favorables particulières applicables, au cours des procédures judiciaires, 
aux catégories de personnes vulnérables suivantes : 

 
Dispositif d information Modalités d audition Droits procéduraux Autres

Victimes de viol
gfedcb gfedcb gfedcb gfedcb

Victimes du 
terrorisme gfedcb gfedcb gfedcb gfedcb

Enfants/Témoins/Victimes
gfedcb gfedcb gfedcb gfedcb

Victimes de violence 
domestique gfedcb gfedcb gfedcb gfedcb
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Minorités ethniques
gfedcb gfedcb gfedcb gfedcb

Personnes 
handicapées gfedcb gfedcb gfedcb gfedcb

Délinquants mineurs
gfedcb gfedcb gfedcb gfedcb

Autres
gfedcb gfedcb gfedcb gfedcb

35) Votre pays dispose-t-il d’une procédure d’indemnisation des victimes d’infractions ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

 

36) Si oui, cette procédure d’indemnisation consiste-t-elle en 

un dispositif public ?gfedcb

une décision du tribunal ?gfedcb

un dispositif privé ?gfedc

Si oui, quels sont les types d’affaires entrant dans le cadre de cette procédure ?

According to the Crime Victims Act, Austrian citizens, citizens of other EU- or EEA-
Member States as well as others who stay legally in Austria or on an Austrian (air)ship 
at the moment of the crime, are entitled to economic compensation and social benefits 
(like psychological care) under certain conditions, if they suffered bodily harm caused by 
an intentionally committed offence for which a sentence of more than six months of 
imprisonment is provided. 
Furthermore, anybody who claims to have suffered damage deriving from an alleged 
offence is in principle entitled to claim compensation for this damage within the criminal 
proceeding.

37) Existe-t-il des études permettant d’évaluer le taux de recouvrement des dommages et intérêts 
prononcés par les juridictions pour les victimes?

Ouinmlkj

Nonnmlkji

si oui, veuillez préciser :

38) Le procureur a-t-il un rôle spécifique au regard des victimes (protection et assistance)?
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2. 2. 2. Confiance des citoyens dans leur justice 
 

Ouinmlkj

Nonnmlkji

Si oui, veuillez préciser :

39) Les victimes d’infractions peuvent-elles contester une décision du procureur de classer une 
affaire ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez specifier : 

A person who sustains damage to his or her rights, owing to a crime or an offence that 
must compulsorily be prosecuted, may associate him- or herself with the criminal 
proceedings by virtue of his or her claims under private law as a private intervener 
(“Privatbeteiligter” – para. 47 Code of Criminal Procedure). A private intervener claiming 
compensation can take over the public prosecution if the public prosecutor refuses to 
prosecute or uphold the prosecution during criminal proceedings. In case the public 
prosecutor refuses to initiate pre-trial investigations, the private intervener has to 
submit an application to a judicial board, the refusal of which cannot be contested. In 
case the public prosecutor decides to discontinue pre-trial investigations, the private 
intervener has to submit an application to the Higher Appeal Court . In case the public 
prosecutor has already filed a bill of indictment, the private intervener has the 
incontestable right to uphold the prosecution by declaration (para 48 Code of Criminal 
Procedure).

 

40) Existe-t-il un système d’indemnisation pour les usagers dans les circonstances suivantes :

durée excessive de la procédure ?gfedcb

non exécution des décisions de justice?gfedc

arrestation injustifiée ?gfedcb

condamnation injustifiée ?gfedcb

Si oui, veuillez préciser (dispositif, tarif journalier) :

The Public Authority’s Liability Act (Amtshaftungsgesetz) provides for liability of the state
(and other legal entities) for misconduct of their employees in the exercise of public 
authority, including court proceedings and court decisions, causing damage to persons 
or property by excessive length of proceedings, wrongful arrest and/or wrongful 
condemnation. The liability presupposes both wrongfulness and fault.  
In the case of wrongful arrest or wrongful criminal condemnation, compensation can 
also be obtained according to the Penal Law’s Compensation Act (Strafrechtliches 
Entschädigungsgesetz) without proving fault of the Authorities. 
The compensation procedure is laid down in para. 8 ff. Amtshaftungsgesetz and para. 9 
ff. Strafrechtliches Entschädigungsgesetz. The injured person may demand – free of 
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costs - of the legal entity against which the claim for damages is to be raised to forward 
her/him within a three months’ term a written statement indicating as to whether it 
accepts or partially or totally rejects the claim for damages. If the claim is partially or 
totally rejected, the complaint can still be filed at court.  
The exclusive jurisidiction over the claim of the injured person against the legal entity 
rests in the first instance with the regional court (Landesgericht) in charge of civil 
matters in whose range of jurisdiction the infringement of law occurred. Compensation is
funded by the Public Authority’s general budget. The liability is unlimited, indemnity is to
be paid in terms of money only. To make sure that compensation is paid following the 
concrete circumstances of each individual case, there is no such thing as a daily tariff or 
a flat compensation sum. The amount of compensation depends solely on the magnitude 
of damage suffered by the victim and the degree of fault attributable to the Public 
Authority.

 

41) Votre pays a-t-il mis en place des enquêtes auprès des usagers ou des professions juridiques 
(juges, avocats, fonctionnaires, etc.) pour mesurer leur confiance dans la justice et leur degré de 
satisfaction par rapport au service rendu ?

Enquêtes (de satisfaction) auprès des jugesgfedcb

Enquêtes (de satisfaction) auprès du personnel des tribunauxgfedcb

Enquêtes (de satisfaction) auprès des procureursgfedcb

Enquêtes (de satisfaction) auprès des avocatsgfedcb

Enquêtes (de satisfaction) auprès des citoyens (visiteurs des tribunaux)gfedcb

Enquêtes (de satisfaction) auprès d’autres usagers des tribunauxgfedcb

Si possible, veuillez préciser leurs titres, comment se les procurer, etc :

“Spectra 2001” (not published) 
„Mystery Shopping“ by agency “marketmind” together with other bodies of the Austrian 
authorities. 
(see http://www.bka.gv.at/DesktopDefault.aspx?TabID=3758&Alias=BKA&cob=4654 for 
general and http://www.bka.gv.at/2004/4/22/mystery-shopping_Teil1.pdf and 
http://www.bka.gv.at/2004/4/22/mystery-shopping_Teil1.pdf for details) 
Several minor “ad hoc”-surveys to current topics. 
The chambers of lawyers (ÖRAKT, RAKs) and the Chamber of public notaries are legally 
empowered to submit to the Judiciary (Ministry of Justice and Courts of Appeal) report 
their observations concerning the judiciary and legislative processes 
(Wahrnehmungsberichte zum Gang der Rechtspflege) once a year. 
“Image der Justiz in Österreich 2006” (“Image of the Austrian Judiciary 2006”)

42) Si possible, veuillez préciser : 

 
Oui (Enquêtes systématiques : par exemple annuelles) Oui (enquêtes occasionnelles)

Enquêtes au niveau 
national gfedcb gfedcb

Enquêtes au niveau 
des tribunaux gfedcb gfedcb

43) Existe-t-il un dispositif national ou local permettant de déposer une plainte sur la performance 
(par exemple la durée des procédures) ou sur le fonctionnement du système judiciaire (par exemple 
le traitement d’une affaire par un juge)?

Ouinmlkji

Nonnmlkj
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44) Si oui, veuillez préciser : 

 
Délai pour répondre (Oui) Délai pour traiter la plainte (Oui)

Tribunal concerné
gfedcb gfedcb

Instance supérieure
gfedcb gfedcb

Ministère de la Justice
gfedc gfedc

Conseil supérieur de 
la magistrature gfedc gfedc

Autres organisations 
extérieures (ex. 

médiateur)

gfedc gfedc

Pouvez-vous donner quelques éléments d’information sur l’efficacité de cette procédure de plainte ?

If a court is dilatory in taking any procedural step, according to section 91 of the Courts Act (§ 91 
Gerichtsorganisationsgesetz) any party may submit a request to this court for the superior court to impose an 
appropriate time limit for the taking of the particular procedural step. If the court takes all procedural steps 
specified in the request within four weeks of receipt and informs the party concerned, the request is deemed 
withdrawn unless the party declares within two weeks after service of the notification that it wishes to maintain 
its request. Then the superior court has to decide upon the request at stake.According to the case law of the 
ECHR (see e.g. Holzinger v. Austria, appl.no. 23459/94) an application under section 91 of the Courts Act is an 
effective remedy as its use would reduce the length of proceedings. Furthermore, such an application is 
necessary to exhaust all domestic remedies before a complaint to the ECHR concerning any unreasonable delay 
is admissible. 
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3. Organisation des tribunaux 
 

3. 1. Fonctionnement 
 

3. 1. 1. Tribunaux 
 
45) Nombre de tribunaux considérés comme entités juridiques (structures administratives) et 
implantations géographiques (compléter le tableau) 

 
Nombre total

Tribunaux: de droit 
commun de 1ère 
instance (entités 

juridiques)

153

Tribunaux: spécialisés
de 1ère instance 

(entités juridiques)

7

Tous les tribunaux 
(implantations 
géographiques)

149

46) Veuillez préciser les différentes sphères de spécialisation (et, si possible, le nombre de tribunaux 
concernés)

On principal every court has to deal with all judicial issues. in the biggest Austrian cities certain courts are 
specialised, i.e. five in Vienna (civil cases, criminal cases, commercial cases [2 x], employment- and social 
welfare cases) and two in Graz (criminal cases, remaining cases). 

47) Une réforme dans la structure des tribunaux est-elle envisagée (par exemple une diminution du 
nombre de tribunaux (implantations géographiques) ou une réforme de la compétence des 
tribunaux). 

Ouinmlkj

Nonnmlkji

Si oui, veuillez spécifier :

48) Nombre de tribunaux de 1ère instance compétents pour une affaire concernant :

 
Nombre

un recouvrement 
d’une petite créance

140
un licenciement 16

un vol avec violence 16
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3. 1. 2. Juges, personnels tribunaux 
 

Veuillez préciser ce qu’est une petite créance dans votre pays (ne répondre que si la définition a 
changé par rapport à l’exercice d’évaluation précédent):

Veuillez indiquer les sources pour la question 45

Database of courts (total number of premises) 

49) Nombre de juges professionnels siégeant en juridiction (répondre en équivalent temps plein et 
pour les postes permanents)

1674 

50) Nombre de juges professionnels exerçant à titre occasionnel et rémunérés comme tel:

 
Nombre

donnée brute 0
si possible, donnée en

équivalent temps 
plein

0

51) Veuillez préciser (ne répondre que si l’information a changé par rapport à l’exercice d’évaluation 
précédent):

52) Nombres de juges non professionnels, non rémunérés (y compris "lay judges") percevant, le cas 
échéant, un simple défraiement. Veuillez préciser (ne répondre que si l’information a changé par 
rapport à l’exercice d’évaluation précédent):

n/a 

53) Votre système judiciaire prévoit-il un jury de jugement avec une participation des citoyens ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, pour quel(s) type(s) d’affaire(s) ?

Lay judges are intended by the law for offences, which are threatened with at least five 
years of imprisonment.

54) Si possible, veuillez indiquer le nombre de citoyens ayant participé à de tels jurys pour l’année de
référence?
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3. 1. 3. Procureurs 
 

55) Nombre de personnel non juge travaillant dans les tribunaux (répondre en équivalent temps 
plein et pour les postes permanents) 

4.735,22 

56) Si possible, pouvez-vous distinguer ce personnel selon les 4 catégories suivantes:

personnels non juge (Rechtspfleger), chargé 
de tâches juridictionnelles ou para 
juridictionnelles, ayant des compétences 
autonomes et dont les décisions peuvent être 
susceptibles de recours

Ouigfedcb

718,41

personnels non juge chargés d’assister les 
juges (préparation des dossiers, assistance à 
l’audience, tenue des procès verbaux, aide à 
la préparation de la décision) à l’instar des 
greffiers

Ouigfedcb

32,77

personnels chargés de tâches relatives à 
l’administration et la gestion des tribunaux 
(gestion des personnels, gestion des moyens 
matériels y compris de l’informatique, gestion 
financière et budgétaire, gestion de la 
formation)

Ouigfedcb

3.901,23

personnels techniques Ouigfedcb 82,81

Veuillez indiquer les sources pour les questions 49, 50, 52, 53 et 55

SOLL-IST-Vergleich 1. 4. 2006 (Q49) 
Verwendungsdatenauswertung 1. 7. 2006 (Q55) 

57) Nombre de procureurs (répondre en équivalent temps plein et pour les postes permanents)

218,5 

58) D’autres personnes ont-elles des fonctions comparables à celles des procureurs ? 

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez spécifier :

The agents of public prosecutor’s offices (“Bezirksanwälte”) are judicial officers with 
legal training, and are allowed to act for the public prosecutor’s offices under the 
supervision of a public prosecutor (quite similar to the “Rechtspfleger”, but with a lower 
range of competence and fewer qualification). On July 1st 2006 there have been 148,5 
(fte) agents, who are not included in question 43.
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3. 1. 4. Budget et Nouvelles technologies 
 

59) Nombre de personnels (non procureurs) attachés au Ministère public (répondre en équivalent 
temps plein et pour les postes permanents)

166,3 

Veuillez indiquer les sources pour les questions 57 et 59

SOLL-IST-Vergleich 1. 4. 2006 (Q 57) 
Verwendungsdatenauswertung 1. 7. 2006 (Q59) 

60) Qui est responsable du budget du tribunal ?

 
Préparation du budget Arbitrage et répartition du 

budget
Gestion quotidienne du 

budget
Evaluation et contrôle de 

l’utilisation du budget

Conseil 
d’administration gfedc gfedc gfedc gfedc

Président du tribunal
gfedc gfedc gfedc gfedc

Directeur 
administratif du 

tribunal

gfedc gfedc gfedc gfedc

Greffier en chef
gfedc gfedc gfedc gfedc

Autre
gfedcb gfedc gfedcb gfedcb

61) Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus  
- si possible un organigramme avec une description des compétences des différentes instances 
responsables des procédures budgétaires au sein des tribunaux

The Presidents of the Higher regional Courts are entrusted with the individual court budget. 

62) Pour l'assistance directe au travail du juge/du greffier, quelles sont les possibilités offertes par 
le système informatique existant dans les juridictions ? 

 
100% des tribunaux +50% des tribunaux -50% des tribunaux - 10 % des tribunaux

Traitement de texte
gfedcb gfedc gfedc gfedc

Base de données 
électronique pour la 

jurisprudence

gfedcb gfedc gfedc gfedc

Dossiers 
électroniques gfedcb gfedc gfedc gfedc

E-mail
gfedcb gfedc gfedc gfedc

Connexion internet
gfedcb gfedc gfedc gfedc

63) Pour l'administration et la gestion, quelles sont les possibilités offertes par le système 
informatique existant dans les juridictions ?

 
100% des tribunaux +50% des tribunaux -50% des tribunaux -10% des tribunaux

Enregistrement des 
affaires gfedcb gfedc gfedc gfedc

Système 
d’information sur la 
gestion du tribunal

gfedcb gfedc gfedc gfedc

Système 
d’information gfedcb gfedc gfedc gfedc
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3. 2. Suivi et évaluation 
 

3. 2. 1. Suivi et évaluation 
 

financière

64) Pour la communication entre le tribunal et les parties, quelles sont les possibilités offertes par le 
système informatique existant dans les juridictions ?

 
100% des tribunaux +50% des tribunaux -50% des tribunaux -10% des tribunaux

Formulaire 
électronique gfedcb gfedc gfedc gfedc

Site internet 
spécifique gfedcb gfedc gfedc gfedc

Autres moyens de 
communication 

électronique

gfedcb gfedc gfedc gfedc

65) Existe-t-il une institution centralisée responsable de la collecte de données statistiques 
concernant le fonctionnement des tribunaux et du système judiciaire? (ne répondre que si 
l’information a changé par rapport à l’exercice d’évaluation précédent) 

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez préciser le nom et les coordonnées de cette institution :

Federal Computing Centre of Austria 
(Bundesrechenzentrum GmbH) 
on behalf of 
Federal Ministry of Justice of the Republic of Austria 
Museumstraße 7 
1070 Wien

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus 
- les caractéristiques de votre système judiciaire et les réformes majeures mises en oeuvre au cours 
des deux dernières années

Veuillez indiquer les sources pour les questions 62, 63 et 64

MoJ, Dep. Pr5 

66) Les tribunaux doivent-ils établir un rapport annuel d’activités ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

 

67) Existe-t-il un système régulier de suivi des activités des tribunaux concernant:

le nombre de nouvelles affaires ?gfedcb

le nombre de décisions rendues ?gfedcb
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le nombre d’affaires faisant l’objet d’un renvoi ?gfedcb

la durée des procédures (délais)?gfedcb

autre?gfedcb

Veuillez préciser:

e. g. certain kinds of decisions

68) Existe-t-il un système régulier d’évaluation de l’activité (en termes de performance, rendement) 
de chaque tribunal? 

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Veuillez préciser

Operational Information System (BIS) 
Period test lists (On October 1st of every year)

69) Concernant l’activité des tribunaux, avez-vous défini des indicateurs de performance?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

 

70) Veuillez préciser les 4 principaux indicateurs de performance et de qualité d’une bonne justice.

Nouvelles affairesgfedcb

Durée des procédures (délais)gfedc

Affaires terminéesgfedcb

Affaires pendantes et stocks d’affairesgfedcb

Productivité des juges et des personnels des tribunauxgfedc

Pourcentage d’affaires traitées par un juge uniquegfedc

Exécution des décisions pénalesgfedc

Page 20 of 54Print Evaluation

03/09/2008http://www.cepej.coe.int/EvaluationGrid/WebForms/PrintEvaluation.aspx?idevaluation=2&idcountry=6...



Satisfaction du personnel des tribunauxgfedc

Satisfaction des usagers (au regard des services rendus par les tribunaux)gfedc

Qualités judiciaire et organisationnelle des tribunauxgfedc

Coûts des procédures judiciairesgfedc

Autregfedcb

Veuillez préciser:

Cases, which have a certain duration between the decision and the dispatch of the 
decision 
Examination of the ratio of staff to caseload (PAR) 
Lenght of procedures is also calculated

71) Existe-t-il des objectifs de performance pour chaque juge? 

Ouinmlkj

Nonnmlkji

72) Existe-t-il des objectifs de performance au niveau des tribunaux ?

Ouinmlkj

NOnnmlkji

 

73) Veuillez préciser qui fixe ces objectifs:

pouvoir exécutif (par exemple ministère de la Justice)gfedc

pouvoir législatifgfedc

pouvoir judiciaire (par exemple un Conseil supérieur de la Magistrature)gfedc

autregfedc

Veuillez préciser

There are no specific targets given to the courts.

74) Veuillez préciser les principaux objectifs retenus :

There are no specific targets given to the courts. 

75) Quelle est l'autorité chargée d'évaluer ces indicateurs de performances des tribunaux :
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le Conseil supérieur de la Magistraturegfedc

le Ministère de la Justciegfedcb

un organe d'inspectiongfedcb

la Cour Suprêmegfedc

un organe d'audit extérieurgfedc

autre?gfedc

Autre, veuillez préciser :

76) Existe-t-il des standards de qualité (politiques de qualité d’organisation et/ou de qualité 
judiciaire) définis pour les tribunaux (existence d’un système qualité au sein du système judiciaire) ?

Ouinmlkj

Nonnmlkji

Si oui, veuillez préciser :

77) Existe-t-il des personnels spécialisés dans les tribunaux responsables d’une politique de qualité 
et/ou de systèmes de qualité de la justice ?

Ouinmlkj

Nonnmlkji

 

78) Existe-t-il un système permettant de mesurer le stock d’affaires en cours et de repérer les 
affaires non traitées dans un délai raisonnable :

en matière civile ?gfedcb

en matière pénale ?gfedcb

en matière administrative ?gfedc

79) Disposez-vous d’un moyen de mesurer les temps morts durant les procédures judiciaires?
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Ouinmlkj

Nonnmlkji

Si oui, veuillez préciser :

80) Existe-t-il un système d’évaluation du fonctionnement des tribunaux basé sur un plan 
d’évaluation (calendrier de visites) convenu a priori ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Veuillez préciser (y compris en indiquant la fréquence de l’évaluation) :

Annual audit plan with regular audits every 4 to 7 years.

81) Existe-t-il un dispositif régulier de suivi et d’évaluation de l’activité du Ministère public ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez préciser :

The monitoring of the performance of the prosecution services is similar to the 
monitoring of the performance of the courts.

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus 
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- les caractéristiques du système de suivi et d’évaluation des tribunaux

Veuillez indiquez les sources pour les questions 70, 71, 72 et 76

MoJ, Dep. Pr 3 and Pr 6 
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4. Procès équitable 
 

4. 1. Principes 
 

4. 1. 1. Principes généraux 
 

4. 2. Durée des procédures 
 

4. 2. 1. Généralités 
 

82) Quel est le pourcentage de jugements de première instance en matière pénale dans lesquels le 
suspect n’est pas présent ou représenté par un professionnel (ex. avocat) durant l’audience? 
(jugements par défaut) 

83) Existe-t-il une procédure permettant la récusation effective d’un juge si une partie estime qu’il 
n’est pas impartial ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si possible, nombre de récusations qui ont abouti (en une année) :

n/a

84) Veuillez préciser les données suivantes concernant le nombre d'affaires relatives à l'Article 6 de 
la Convention européenne des Droits de l’Homme (durée et non-exécution), pour l’année de 
référence : 

 
Affaires déclarées 

irrecevables par la Cour
Règlements amiables Jugements constatant une 

violation
Jugements constatant une 

non violation
Procédures civiles - 
Article 6§1 (durée)

0 2 0 0
Procédures civiles - 

Article 6§1 (non 
exécution)

0 0 0 0

Procédures pénales - 
Article 6§1 (durée)

0 0 0 0

Veuillez indiquer les sources pour les questions 82 et 84

MoJ, Dep. Pr 5 and IV 1 

 

85) Existe-t-il des procédures spécifiques pour les affaires urgentes :

en matière civile ?gfedcb

en matière pénale ?gfedc

en matière administrative ?gfedc

Si oui, veuillez préciser :

“Einstweilige Verfügung” ("Urgent order") 
The court may issue a preliminary injunction either before or during the 
litigation. In order to secure money claims, a court may order a 
preliminary injunction, if there is sufficient reason to believe (a) that 
the defendant will prevent or endanger the enforcement of the judgment by 
destroying, hiding or transferring his assets or (b) that the judgment 
otherwise would have to be enforced in non-EU-countries or countries which 
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have not ratified the Lugano Convention on Jurisdiction and the Enforcement 
of Judgments in Civil and Commercial Matters. Possible preliminary 
injunctions include freezing orders of bank accounts or attachment of the 
defendant's assets, including real estate. The court may even order third 
parties not to pay accounts receivable to the defendant. Further, the court 
could order that physical items are to be held in custody or must be 
administered. 
In order to secure claims other than money claims, preliminary injunctions 
(including orders to cease and desist) may be issued either under the 
preconditions described under (b) above, or in order to prevent imminent 
danger or irretrievable damage to the claimant. Such injunctions are very 
common in disputes concerning alleged unfair competition. 
Preliminary injunctions may also be issued to secure claims pending in 
foreign court cases, at least as long as the final judgment of the foreign 
court is expected to be recognised and enforceable in Austria. 

 

86) Existe-t-il des procédures simplifiées : 

en matière civile (petits litiges) ?gfedcb

en matière pénale (petites infractions) ?gfedc

en matière administrative ?gfedc

Si oui, veuillez préciser (par exemple si une nouvelle loi sur les procédures simplifiées a été 
adoptée):

Payment orders up to € 30.000.

87) Les tribunaux et les avocats ont-ils la possibilité de conclure des accords sur les modalités de 
traitement des affaires (présentation des dossiers, fixation des délais pour conclure et des dates 
d’audience) ?

Ouinmlkj

Nonnmlkji

Si oui, veuillez préciser :

Only courts have discretion to set specified time limits according to procedural law.
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4. 2. 2. Affaires pénales, civiles et administratives 
 
88) Nombre total d’affaires en 1ère instance (contentieuses et non contentieuses); 
(veuillez compléter le tableau) 

 
Affaires pendantes au 1 

janvier 2006
Nouvelles d’affaires Décisions au fond Affaires pendantes au 31 

décembre 2006
Nombre total 

d’affaires civiles, 
commerciales et 

administratives(1-7)

208441 966929 969836 205534

1 Affaires civiles (et 
commerciales) 
contentieuses*

37260 113774 110302 40732

2 Affaires civiles (et 
commerciales) non 

contentieuses*

171181 853155 859534 164802

3 Affaires relatives à 
l’exécution

311434 1159004 1171894 298544
4 Affaires relatives au

registre foncier**
12481 677363 674338 15506

5 Affaires relatives au
registre du 

commerce**

215119

6 Affaires 
administratives*

7 Autres 45191 572197 572789 44599
Nombre total 

d’affaires pénales 
(8+9)

28551 86144 87857 26838

8 Affaires pénales 
(infractions graves) 

6104 26989 26969 6124
9 Petites infractions 22447 59155 60888 20714

89) * Les affaires mentionnées aux catégories 3 à 5 (exécution, registre foncier, registre du 
commerce) sont exclues de ce total et doivent être présentées séparément dans le tableau. Les 
affaires mentionnées à la catégorie 6 (affaires administratives) sont exclues de ce total pour les pays 
disposant de tribunaux spécialisés ou d’unités spécialisées au sein des juridictions.  
** s’il y a lieu 
 
Remarque : pour les affaires pénales il peut y avoir une difficulté de classification entre affaires 
pénales graves et petites infractions. Certains pays peuvent connaître d’autres voies de traitement 
des petites infractions (par exemple par la procédure administrative). Veuillez indiquer, si possible, 
les catégories d’affaires reportées dans la catégorie affaires pénales (infractions graves) et les 
affaires à reporter dans la catégorie "petites infractions". 
 
Explication

Line 1: Out from the 110.302 decisions on the merits 41.195 of them had written verdicts. 
Line 2 includes semi-automated pay-orders: 570.457 incoming and 571.445 decided on the merits. 
Line 5: Only incoming cases counted, other values in that line set to keep the logic. 
Line 8: Out from the 26.969 decisions on the merits 21.512 of them had written verdicts. 
Line 9: Out from the 60.888 decisions on the merits 27.780 of them had written verdicts. 
 
 
A89 - minor offences include cases with pecuniary penalties or prison up to 
max. 1 year and are dealt by the "District Courts", Severe criminal cases 
include all other criminal cases, dealt by the "Regional Courts" or Courts 
of Assize or Juror's Courts both allocated at the "Regional Courts". 

90) Nombre total d’affaires en 2ème instance (appel) (contentieuses et non contentieuses);
(veuillez compléter le tableau)

 
Affaires pendantes au 1 

janvier 2006
Nouvelles d’affaires Décisions au fond Affaires pendantes au 31 

décembre 2006
Nombre total 

d’affaires civiles, 
commerciales et 

administratives (1-7)

6253 35391 35410 6234
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1 Affaires civiles (et 
commerciales) 
contentieuses*

2 Affaires civiles (et 
commerciales) non 

contentieuses*
3 Affaires relatives à 

l’exécution
4 Affaires relatives au 

registre foncier**
5 Affaires relatives au 

registre du 
commerce**

6 Affaires 
administratives

7 Autres

Nombre total 
d’affaires pénales 

(8+9)

1123 9399 9509 1013

8 Affaires pénales 
(infractions graves) 

541 6726 6728 539
9 Petites infractions 582 2673 2781 474

91) Nombre total d’affaires au niveau des cours suprêmes (contentieuses et non contentieuses);
 
(veuillez compléter le tableau)

 
Affaires pendantes au 1 

janvier 2006
Nouvelles d’affaires Décisions au fond Affaires pendantes au 31 

décembre 2006
Nombre total 

d’affaires civiles, 
commerciales et 

administratives (1-7)

871 2914 2947 838

1 Affaires civiles (et 
commerciales) 
contentieuses*

2 Affaires civiles (et 
commerciales) non 

contentieuses*
3 Affaires relatives à 

l’exécution
4 Affaires relatives au 

registre foncier**
5 Affaires relatives au 

registre du 
commerce**

6 Affaires 
administratives

7 Autres

Nombre total 
d’affaires pénales 

(8+9)

181 719 721 179

8 Affaires pénales 
(infractions graves) 
9 Petites infractions

92) Nombre d'affaires de divorces, licenciements, vols avec violence et homicides volontaires reçues 
et traitées par les tribunaux de 1ère instance (compléter le tableau)

 
Affaires pendantes au 1er 

janvier 2006
Affaires nouvelles Décisions Affaires pendantes au 31 

décembre 2006
Divorces 3482 7537 7677 3342

Licenciements

Vols avec violence 680*
Homicides volontaires 59*

93) Durée moyenne des procédures (à partir de la date de saisine du tribunal)

 
fait l’objet d’un appel de plus de 3 ans
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Divorces 2,69 6,1 months
Licenciements 5,9 months

Vols avec violence

Homicides volontaires

94) Le cas échéant, veuillez préciser les procédures propres au divorce: 

Figures in Q93 are taken from the average lenght (median) of procedures in civil general and civil labour 
categories in months. 

95) Comment est calculé le délai de procédure pour les quatre catégories d’affaires ? (veuillez décrire
la méthode de calcul)

Average length (median) of procedures from filing to final close. 

 

96) Veuillez décrire le rôle et les attributions du procureur dans la procédure pénale (plusieurs choix 
possibles): 

diriger ou superviser l’enquête policièregfedcb

faire des enquêtesgfedc

quand cela est nécessaire, saisir le juge pour qu’il ordonne des mesures d’enquêtesgfedcb

porter une accusationgfedcb

soumettre l’affaire au tribunal gfedcb

proposer une peine au jugegfedc

faire appelgfedcb

superviser la procédure d’exécutiongfedcb

classer l’affaire sans suite, sans avoir une décision du tribunalgfedcb

clore l’affaire par une sanction ou une mesure imposée ou négociée sans décision d’un jugegfedc

autre attribution significativegfedc

Veuillez préciser:

According to the currently applicable law, the public prosecutor has to refrain from 
conducting investigations personally, but has the right to ask inter alia the police to 
conduct investigations (and is legally responsible for such police investigations). 
However, with the entry into force of the Code of Criminal Procedures Amending Act 
(Strafprozessreformgesetz) on 1st January 2008, this will change significantly insofar, as
the public prosecutor will then have the right to conduct investigations himself. 
The public prosecutor has to refrain from requesting a concrete term of sentence. 
However, he has the right to plea with regard to the sentence, thus meaning inter alia 
he can refer to the mitigating and aggravating grounds to be applied or if a sentence 
under probation is admissible or not. 
In Austria, the public prosecutor can not impose or negotiate a penalty. However, 
measures of diversion (“diversionelle Erledigungen”), which are proposed to the suspect 
by the public prosecutor without a judicial decision, can be regarded as sanctions (but 
not penalties) and should be mentioned in this context. The suspect is free to accept 
such a proposal or to reject it (there is no room for negotiations, for example if the 
suspect would prefer another type of measure of diversion). In the latter case, the 
proceeding is continued, that means the suspect is indicted.

97) Le procureur a-t-il également un rôle dans les affaires civiles et/ou administratives ?

Ouinmlkji
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Nonnmlkj

Si oui, veuillez préciser :

Only in few, certain, exactly defined cases, the public prosecutor has the right to file an 
action before a civil court to have a marriage declared null and void, inter alia in the 
case of bigamy or if the marriage was merely or predominantly concluded to obtain the 
nationality or the family name of one spouse by the other. 
Furthermore, the public prosecutor represents the public interest in judicial proceedings, 
with which a person is declared dead. Inter alia he has the opportunity to give a 
statement before such a decision and has to request the nullification or the amendment 
of such a declaration, if a person has been declared dead but still is alive or has died on 
a different day than the day stated in the declaration of death.

98) Fonctions du procureur concernant les affaires pénales – veuillez compléter ce tableau :

 
Reçues par le 

Procureur 
Classées sans suite 

par le Procureur 
parce que l’auteur 
de l’infraction n’a 

pas pu être identifié

Classées sans suite 
par le Procureur en 

raison d'une 
impossibilité de fait 

ou de droit

Classées sans suite 
par le Procureur 

pour raison 
d’opportunité

Terminées par une 
sanction ou par une
mesure imposée ou

négociée par le 
Procureur

Portées par le 
Procureur devant 

les tribunaux 

Nombre total 
d’affaires pénales de 

1ère instance

616304 case 179287 pers 77118 case

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus 
- les caractéristiques de votre système concernant la durée des procédures et les réformes majeures 
mises en oeuvre au cours des deux dernières années

1st column: Any case received concerning known or unknown offenders and non-crime related cases. 
3rd column: The number shown includes the lack of an established offence or measures of “Diversion”, i.e. 
sanctions proposed to the subject without a judicial decision (which constitute sanctions but no 
penalties/sentences). 
Remark: There can be more than one person contained in one case. 
 
Q92 - robbery and homicides figures include only convicted persons 

Veuillez indiquer les sources pour les questions 92 à 94 et question 98

MoJ 
Question 98: Betriebliches Informationssystem der Justiz, Darstellung der Staatsanwaltschaftlichen Behörden 
(StaBIS Justiz) 2006 (Information System of the Judiciary concerning Public Prosecutors’ Authorities) 
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5. Carrière des juges et procureurs 
 

5. 1. Désignation et formation 
 

5. 1. 1. Recrutement, nomination et promotion 
 

 

99) Comment les juges sont-ils recrutés ?

Par concours (par exemple après un diplôme universitaire en droit)gfedcb

Une procédure de recrutement spécifique pour des professionnels du droit ayant une longue expérience 
juridique (par exemple des avocats)
gfedc

Une combinaison des deuxgfedc

Autresgfedc

Si autres, veuillez préciser :

 

100) Les juges sont-ils recrutés et nommés, initialement, en début de carrière, par : 

une instance composée seulement de juges ?gfedc

une instance composée seulement de non jugesgfedc

une instance composée de juges et de non juges ?gfedcb

101) La même instance est-elle compétente pour la promotion des juges ?

Ouinmlkj

Nonnmlkji

Si non, veuillez préciser quelle instance est compétente pour la promotion des juges :

Appointment by the Federal President (highest judges) or by the Federal Minister of 
Justice based upon an approval by an authority composed of judges.
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102) Quels critères et procédures sont utilisés pour promouvoir les juges ? (Veuillez préciser)

Public announcement and request for a proposal of qualified judges given by an authority composed of judges.

 

103) Comment sont recrutés les procureurs ?

Par concours (par exemple après un diplôme universitaire en droit)gfedc

Une procédure de recrutement spécifique pour des professionnels du droit ayant une longue expérience 
juridique (par exemple des avocats)
gfedc

Une combinaison des deuxgfedc

Autresgfedcb

Si autres, veuillez préciser :

Basically it has to be mentioned that "only judges or prosecutors can be appointed as 
prosecutors". They have to meet the requirements for being appointed as a professional 
judge. See question 99!

 

104) Les procureurs sont-ils recrutés et nommés, initialement en début de carrière, par : 

une instance composée seulement de procureurs ? gfedc

une instance composée de seulement de non procureurs?gfedcb

une instance composée de procureurs et de non procureurs?gfedc

105) La même instance est-elle compétente pour la promotion des procureurs ?

Ouinmlkj

Nonnmlkji

Si non, veuillez préciser quelle instance est compétente pour la promotion des procureurs

In Austria “promoting” means exclusively the appointment to higher posts like the chief 
of a public prosecution, a General Advocate or a prosecutor of second instance. The 
Federal President appoints public prosecutors upon proposal by the staff commission. 
However, for most established (lower) public prosecutor posts he has delegated the right
of appointment to the Federal Minister of Justice.

106) Quels critères et procédures sont utilisés pour promouvoir les procureurs? (veuillez préciser)
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5. 1. 2. Formation 
 

See question 105. In the proposal which includes a ranking of the applicants the staff commission has to 
consider the professional experience, the appropriate application, the ability of personnel management, 
organizational skills and the appraisals of the applicants. 

107) Le mandat est-il à durée indéterminée pour les juges?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Existe-t-il des exceptions ? Veuillez préciser :

108) Le mandat est-il à durée indéterminée pour les procureurs ? 

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Existe-t-il des exceptions ? Veuillez préciser : 

109) Si non, qu’elle est la durée du mandat ? 
Est-il renouvelable ?

pour les juges oui, veuillez
préciser la 
durée

gfedc

pour les procureurs oui, veuillez
préciser la 
durée

gfedc

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus 
- les caractéristiques de votre système de sélection et de nomination des juges et des procureurs et 
les réformes majeures mises en oeuvre au cours des deux dernières années

 

110) Nature de la formation des juges. 
Est-elle obligatoire?

Formation initialegfedcb

Formation continue généralegfedc
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Formation continue pour des fonctions spécialisées (ex. juge pour les affaires économiques ou 
administratives)
gfedc

Formation continue pour des fonctions spécifiques (ex. présidence d’un tribunal)gfedc

Formation continue pour l’utilisation des outils informatiques au sein des tribunauxgfedc

111) Fréquence de la formation des juges :

 
Annuelle Régulière Occasionnelle

Formation initiale
gfedc gfedcb gfedc

Formation continue 
générale gfedc gfedcb gfedc

Formation continue 
pour des fonctions 

spécialisées 

gfedc gfedcb gfedc

Formation continue 
pour des fonctions 

spécifiques 

gfedc gfedcb gfedc

Formation continue 
pour l’utilisation des 
outils informatiques 

au sein des tribunaux

gfedc gfedcb gfedc

 

112) Nature de la formation des procureurs. 
Est-elle obligatoire?

Formation initialegfedcb

Formation continue généralegfedc

Formation continue spécialisée (ex. procureur spécialisé)gfedc

Formation continue pour des fonctions spécifiques (ex. procureur général et/ou gestionnaires)gfedc

Formation continue pour l’utilisation des outils informatiques au sein des tribunauxgfedc

113) Fréquence de la formation des procureurs :

 
Annuelle Régulière Occasionnelle

Formation initiale
gfedc gfedcb gfedc

Formation continue 
générale gfedc gfedcb gfedc

Formation continue 
spécialisée gfedc gfedcb gfedc

Formation continue 
pour des fonctions 

spécifiques

gfedc gfedcb gfedc

Formation continue 
pour l’utilisation des 
outils informatiques 

au sein des tribunaux

gfedc gfedcb gfedc

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus 
- des commentaires sur l’attention portée dans les curricula à la Convention européenne des Droits 
de l’Homme et à la jurisprudence de la Cour 
- les caractéristiques de votre système de formation des juges et des procureurs et les réformes 
majeures mises en oeuvre au cours des deux dernières années

In Austria candidates for judges and prosecutors get the same initial training. After education the candidate is 
free to choose either between a career as a judge or as a prosecutor. The initial training takes about four years 
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5. 2. Exercice de la profession 
 

5. 2. 1. Salaires 
 

and is conducted by judges. All the candidates also get practice at the Public Prosecutions Office. The initial 
training is compulsory for each candidate. After four years of practice at Court and the Public Prosecutions Office 
and initial training the candidates are allowed to make the Judge Office Examination (in writing and orally), 
which is held by examination commissions established at each Court of appeal. 
The continuous training is based on a balanced decentralized and centralized judicial training system. 
After having passed the examination both judges and prosecutors are free to take part in continuing education 
offered by the presidents of the four courts of appeal, the Public Prosecution Offices, the Judges Association and 
the Federal Ministry of Justice/Training Unit for Judges and Prosecutors. An annual Training Programme for 
judges and prosecutors is published as a booklet and distributed to every judge and prosecutor and it also can 
be found on the homepage of the Federal Ministry of Justice. The general in-service training offered by the 
judicial authorities mentioned above is taken up by more than 70% of the judges and prosecutor every year. 
In case of extensive amendments of law some training activities are compulsory. 

114) Salaires des juges et des procureurs (compléter le tableau)

 
Salaire annuel brut (Euro) Salaire annuel net (Euro)

Juge professionnel de 
1ère instance au 

début de sa carrière

43393

Juge de la Cour 
suprême ou de la 

dernière instance de 
recours

105251,30

Procureur au début de
sa carrière

46072,60 
Procureur auprès de 
la Cour suprême ou 

de la dernière 
instance de recours

105251,30

115) Les juges et les procureurs bénéficient-ils des avantages suivants : 

 
Juges Procureurs

Imposition réduite
gfedc gfedc

Retraite spécifique
gfedc gfedc

Logement de fonction
gfedc gfedc

Autre avantage 
financier gfedc gfedc

116) Si autre avantage financier, veuillez précisez :

117) Un juge peut-il cumuler son travail avec les autres professions suivantes :

 
Oui rémunéré Oui non rémunéré Non

Enseignement 
gfedcb gfedc gfedc

Recherche et 
publication gfedcb gfedc gfedc

Arbitrage
gfedc gfedc gfedcb

Consultant
gfedcb gfedc gfedc

Fonction culturelle
gfedcb gfedc gfedc

Autre fonction
gfedcb gfedc gfedc
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5. 2. 2. Procédures disciplinaires 
 

118) Si autre fonction, veuillez préciser 

Being judge or prosecutor of course is a main profession, which does not allow practising another “profession”. 
Under certain assumptions extra activities can be exercised. The judicial function (the function as a judge) must 
not be affected by the extra activities. If this cannot be guaranteed, it is forbidden to execute an extra activity. 

119) Un procureur peut-il cumuler son travail avec les autres professions suivantes :

 
Oui rémunéré Oui non rémunéré Non

Enseignement 
gfedcb gfedc gfedc

Recherche et 
publication gfedcb gfedc gfedc

Arbitrage
gfedc gfedc gfedcb

Consultant
gfedcb gfedc gfedc

Fonction culturelle
gfedcb gfedc gfedc

Autre fonction
gfedcb gfedc gfedc

120) Si autre fonction, veuillez préciser :

Being judge or prosecutor of course is a main profession, which does not allow practising another “profession”. 
Under certain assumptions extra activities can be exercised. The judicial function (the function as a prosecutor) 
must not be affected by the extra activities. If this cannot be guaranteed, it is forbidden to execute an extra 
activity. 

121) Des indemnités sont-elles accordées aux juges en fonction du respect d’objectifs quantitatifs de 
production de décisions ? 

Ouinmlkj

Nonnmlkji

Si oui, veuillez préciser :

Veuillez indiquer la source pour la question 114

§ 66 RDG (First instance professional judge) 
Average of R3 § 66 RDG (Judge of the Supreme Court) 
§ 42 GehG (Public prosecutor at the beginning of his/her career) 
Average of St 3 § 42 GehG (Public prosecutor of the Supreme Court)

122) Quelle autorité peut engager des procédures disciplinaires contre les juges et/ou les 
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procureurs ? Veuillez préciser : 

Judges: A disciplinary body consisting of judges can initiate disciplinary proceedings against a judge after a 
reporting of an offence made by the judge himself or by another person. 
Prosecutors: The senior public prosecution office can initiate disciplinary proceedings against a prosecutor, if the 
superior of the prosecutor informs the office about a suspicion upon a disciplinary offence. 

123) Quelle autorité détient le pouvoir disciplinaire à l’encontre des juges et des procureurs ? 
Veuillez préciser:

Judges: A disciplinary body consisting of judges 
Prosecutors: An independent authority (disciplinary commission) 

124) Types de procédures disciplinaires et sanctions à l’encontre des juges et des procureurs : 
nombre de procédures disciplinaires intentées

 
Juges Procureurs 

Nombre total 
(1+2+3+4)

22 0
1. Faute 

déontologique
19 0

2. Délit pénal 1 0
3. Insuffisance 
professionnelle

2 0
4. Autre 0 0

125) Types de procédures disciplinaires et sanctions à l’encontre des juges et des procureurs : 
nombre de sanctions prononcées

 
Juges Procureurs

Nombre total (total 1 
à 9) 

26 0
1. Réprimande 6 0
2. Suspension 0 0
3. Révocation 3 0

4. Amende 0 0
5. Diminution de 

salaire temporaire
2 0

6. Rétrogradation de 
poste

0 0
7. Mutation dans un 

autre tribunal 
géographiquement

0 0

8. Démission 0 0
9. Autre 15 0

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus 
- les caractéristiques de votre système de procédures disciplinaires pour les juges et les procureurs 
et les réformes majeures mises en oeuvre au cours des deux dernières années

Reason for the difference between the data of disciplinary proceedings/sanctions against judges and 
prosecutors: 
This remarkable difference is mainly a result of the fact that there are much more judges than prosecutors in 
Austria. 
 
Characteristics of the disciplinary procedure for judges: 
Disciplinary courts (Disziplinargerichte) established at the Courts of Appeal (Oberlandesgerichte) are on duty for 
all judges below the rank of president and vice-president of a Court of Appeal. For the latter as well as for all 
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judges of the Supreme Court, the Supreme Court functions as disciplinary court. The disciplinary courts consist 
exclusively of judges and become active in cases of breach of duty (e.g., violation of official secrecy, acceptance 
of gifts, and absenteeism). The penalties imposed range from admonition to dismissal. Like other civil servants, 
judges are dismissed if they are sentenced to more than one year of imprisonment for an intentional crime. 
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6. Avocats 
 

6. 1. Statut de la profession 
 

6. 1. 1. Profession 
 
126) Nombre d’avocats exerçant dans votre pays

6956 

127) Ce chiffre inclut-il la catégorie « conseiller juridique » (« solicitor/in-house counsellor ») qui 
ne peut pas représenter en justice ?

Ouinmlkj

Nonnmlkji

 128) Nombre de conseillers juridiques

 

129) Les avocats ont-ils le monopole de la représentation en justice ?

Affaires civiles*gfedc

Affaires pénales - Défendeur*gfedc

Affaires pénales - Victime*gfedc

Affaires administratives*gfedc

*Le cas échéant, veuillez préciser si cela concerne tous les niveaux d’instance. En cas de non 
monopole, veuillez préciser les organismes ou personnes pouvant représenter les clients 
devant un tribunal (par exemple une ONG, membre de la famille, syndicat, etc.…) et pour 
quelles affaires.

Monopoly (Yes/No) If no, possible representation by (Yes/No) 
 
Civil cases* 
No. only in proceedings before district courts (Bezirksgerichte) when the litigation value 
exceeds € 4,000 or before the higher courts, in appeal cases and before the Civil 
Supreme Courts representation by a lawyer is mandatory. 
Member of family Yes, see fn 1) 
Trade Union Yes, see fn 1) 
NGO Yes, see fn 1) 
Other Yes, see fn 1)e.g. the party itself, each person able to represent him-/herself, the 
Economic Chamber, the Labour Chamber, Verein für Konsumenteninformation 
(Consumer Protection Association). 
 
Criminal cases*  
Defendant No.  
Member of family Yes, see fn 1) 
Trade Union No.  
NGO No.  
 
Other 
Yes, in qualified criminal cases listed in § 61 StPO (Code of Criminal Procedure) only by 
defence counsels (Verteidiger) (e.g. lawyers, persons else authorised by law to 
represent in criminal proceedings, persons registered in the Verteidigerliste (register of 
defence counsels) or university professors for criminal and criminal procedural law), in 
other cases also the defendant him-/herself, a power holder (Machthaber) or a legal 
representative.  
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6. 1. 2. Formation 
 

 
Victim No. 
Member of family Yes, see fn 1) 
Trade Union No.  
NGO Yes, see fn 1)e.g. by Opferschutzeinrichtungen (victim protection associations), 
defence counsels or other capable persons. 
Other Yes, see fn 1) 
 
Administrative cases* 
No.  
Member of family Yes, see fn 1) 
Trade Union No.  
NGO Yes, see fn 1) 
Other Yes, see fn 1) 
 
FN 1) The extent to which representation is reserved to lawyers respectively other 
persons/entities governed by the respective procedural law and other relevant laws.

 

130) La profession d’avocat est-elle organisée à travers : 

un barreau national ?gfedcb

un barreau régional ?gfedcb

un barreau local ?gfedc

Veuillez préciser :

The Austrian Bar based in Vienna is the umbrella association of the nine regional Bar 
Associations in Austria, one established in each province in Austria. The Austrian Bar as 
well as the regional Bar Associations are self-governing public bodies. The Austrian Bar 
is responsible to represent the Austrian bar at large. The regional Bar Associations are 
responsible for the representation of the lawyers registered with them and the bar as far 
as only their own sphere is concerned, the registration of lawyers and disciplinary 
control and sanction. 
 
In the report for 2004 Austria is missing in the list of member states with a combination 
of a national bar association and regional and/or local bar associations.

Veuillez indiquer la source pour la question 126

Austrian Bar, Statistic from the Österreichische Rechtsanwaltskammertag (Austrian Bar) of 31 December 2006 
(available at www.rechtsanwaelte.at).  
This figure includes 4986 lawyers registered in the list of Austrian lawyers, 71 lawyers registered in the list of 
established European lawyers and 1899 trainee lawyers registered by December 2006. It does neither include 
“solicitors” as defined in the Explanatory Note (i.e. lawyers who have no competence to represent users in 
courts) nor “legal advisors” as such professions/types of service providers do not exist in Austria. The number of 
practicing lawyers without solicitors, legal advisors or trainees thus amounts to 5057 in the year 2006. For the 
reason set out above the number included in the previous Report based on data of 2004 in this column for 
Austria was wrong (the correct number for 2004 would have been 4736). 

131) Existe-t-il une formation initiale ou un examen spécifique pour accéder à la profession 
d’avocat ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Page 40 of 54Print Evaluation

03/09/2008http://www.cepej.coe.int/EvaluationGrid/WebForms/PrintEvaluation.aspx?idevaluation=2&idcountry=6...



6. 1. 3. Honoraires 
 

6. 2. Evaluation 
 

6. 2. 1. Plaintes et sanctions 
 

132) Existe-t-il un système de formation continue générale obligatoire pour les avocats ?

ouinmlkji

Nonnmlkj

133) La spécialisation dans certains domaines est-elle liée à certaines formations/à un certain 
niveau de diplôme/à certaines autorisations ? 

Ouinmlkj

Nonnmlkji

Si oui, veuillez préciser :

Comment Q132: Although not explicitly provided lawyers are obliged to continuing 
professional training as they have to meet high quality standards for the provision of 
legal services according to professional law at large and the very strict liability regime 
provided by Austrian Civil law. 
 
Comment Q133: Lawyers can, however, indicate in the lawyers’ directory fields of 
activity, in which they prefer to be active. 
 
Comment Q135: The fees are freely negotiable between client and lawyer in Austria. 
Common is the agreement on e.g. fees according to hourly rates, lump-sum 
agreements, caps or according to the Rechtsanwaltstarifgesetz (RATG, lawyers’ tariff 
act). The latter is a federal law providing fee schedules, which are needed as basis for 
the courts decision on the procedural fees the losing party has to reimburse to the 
winning party. Please note that not the lawyer but the winning party is entitled to ask 
for the reimbursement of the fees. 
 

134) Pour le justiciable, existe-t-il une transparence sur les honoraires prévisibles des avocats ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

 

135) Les honoraires des avocats sont-ils :

réglementés par la loi ?gfedcb

réglementés par le Barreau ?gfedc

librement négociés ?gfedcb

136) Des normes de qualité ont-elles été formulées pour les avocats ? 

Ouinmlkji

Nonnmlkj
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137) Si oui, qui est responsable de la formulation de ces normes de qualité: 

le Barreau ?gfedcb

le législateur ?gfedcb

autre ? gfedc

Veuillez préciser (y compris une description des critères de qualité utilisés):

The bar association: RL-BA (Richtlinien zur Ausübung des Rechtsanwaltsberufs, für die 
Überwachung der Pflichten des Rechtsanwalts und für die Ausbildung der 
Rechtsanwaltsanwärter), CCBE-Code of Conduct. 
 
The legislature: RAO (Rechtsanwaltsordnung), EIRAG (Europäisches und Internationales 
Rechtsanwaltsgesetz), DSt (Disziplinarstatut), ABGB (Allgemeines Bürgerliches 
Gesetzbuch) 
 
Austrian and European professional law (RAO, EIRAG, DSt, RL-BA, CCBE-Code of 
Conduct) and civil law (ABGB) provide for high quality standards for lawyers – in 
particular:  
- profound academic and professional education and training, which is required in order 
to become a lawyer (4 years of academic and 5 years of professional training, 
participation in training seminars and bar exam) 
- obligation to continuing training 
- obligation to professional secrecy, integrity and independence 
- prevention of conflicts of interest 
- duty to represent the clients interests with eagerness, loyalty and diligence 
- prohibition of using means not complying with the law, integrity and custom 
- obligatory professional indemnity insurance 
- obligation to pay clients funds/money into separate bank accounts 
- obligation to manage his/her firm with diligence and caution 
- obligation to use acknowledged secure e-signatures 
- supervision, disciplinary proceedings and sanction by the competent Bar Association 
when a lawyer does not comply with his/her duties 
- possibility for clients to complain about the performance of lawyers 
- increased liability according to civil law

 

138) Existe-t-il une possibilité de déposer une plainte concernant :

la prestation de l’avocat ?gfedcb

le montant des honoraires ?gfedcb

Veuillez préciser : 

A complaint about the performance of lawyers can be directed at the competent Bar 
Association (where the respective lawyer is registered) or the Disciplinary Council of this 
Bar Association. 
A complaint about the amount of fees can be directed at the Board of the competent Bar 
Association.

 

139) Quelle est l’autorité compétente pour traiter des procédures disciplinaires :
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le juge ?gfedc

le ministère de la Justice ?gfedc

une instance professionnelle ou autre ?gfedcb

Veuillez préciser : 

At first instance the Disziplinarrat (Disciplinary Council) is the competent authority 
established at the seat of each Bar Association in Austria where the accused lawyer is 
registered. Appeals against decisions of the Disciplinary Council can be lodged at the 
Oberste Berufungs- und Disziplinarkommission (OBDK, Appeal commission), which hears
and decides upon the cases in senates of two judges of the Austrian Supreme Court of 
Justice (OGH) and two judges from the lawyers profession, whereas always a judge of 
the Supreme Court acts as chairman. The OBDK is a tribunal in terms of Article 6 ECHR.

140) Procédures disciplinaires et sanctions à l’encontre des avocats: 
Procédures disciplinaires initiées

 
Faute déontologique Insuffisance professionnelle Délit pénal Autre

Nombre annuel NA NA NA NA

141) Procédures disciplinaires et sanctions à l’encontre des avocats : 
Types de sanctions prononcées

 
Réprimande Suspension Révocation Amende Autre

Nombre annuel NA NA NA NA NA

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus 
- les caractéristiques de votre système d'organisation du Barreau et les réformes majeures mises en 
oeuvre au cours des deux dernières années

Q140 and Q 141 data n/a 
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7. Modes alternatifs de règlement des litiges 
 

7. 1. Médiation et autres formes de réglement des litiges 
 

7. 1. 1. Médiation 
 
142) Le cas échéant, veuillez préciser, par type d’affaires, l’organisation de la médiation judiciaire :

 
Possibilité de médiation 

privée ou médiation 
annexée au tribunal

Médiateur privé Instance publique Juge Procureur

Affaires civiles et 
commerciales gfedcb gfedcb gfedc gfedc gfedc

Affaires familiales 
(ex: divorces) gfedcb gfedcb gfedc gfedc gfedc

Affaires 
administratives gfedcb gfedcb gfedc gfedc gfedc

Licenciements
gfedcb gfedcb gfedc gfedc gfedc

Affaires pénales
gfedcb gfedc gfedcb gfedc gfedc

143) Est-il possible de bénéficier de l’aide judicaire lors des procédures de médiation ? 
 

Ouinmlkj

Nonnmlkji

Si oui, veuillez specifier :

No. There is no provision for the granting of legal aid. In family matters, the Federal 
Ministry for Health, Family and Youth Affairs can make a contribution, depending on the 
family's income (see Section 4 (1) of the directives to enhance mediation = Richtlinien 
zur Förderung der Mediation, see 
http://www.bmgfj.gv.at/cms/site/attachments/4/6/1/CH0465/CMS1173177339846/richtlinien.pdf).

144) Pouvez-vous donner des informations sur les médiateurs accrédités ? 

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez indiquer le nombre de médiateurs :

3500

145) Pouvez-vous donner des informations sur le nombre total de procédures de médiation 
concernant : 

les affaires civiles ? oui, 
nombre :
gfedc

les affaires familiales ? oui, 
nombre :
gfedc

les affaires administratives ? oui, 
nombre :
gfedc

Page 44 of 54Print Evaluation

03/09/2008http://www.cepej.coe.int/EvaluationGrid/WebForms/PrintEvaluation.aspx?idevaluation=2&idcountry=6...



7. 1. 2. Autres formes de réglement des litiges 
 

les affaires de licenciements ? oui, 
nombre :
gfedc

les affaires pénales ? oui, 
nombre :
gfedcb 44959

Veuillez indiquer la source pour la question 145

Criminal cases (Diversion): http://www.justiz.gv.at/_cms_upload/_docs/diversion_vergleich_2005_2006.pdf

146) Pouvez-vous donner des informations sur les autres mesures alternatives de règlement des 
litiges (par ex. arbitrage) ? Veuillez spécifier :

A. Arbitration tribunals 
B. Conciliation board procedures for disputes relating to accommodation  
C. Mediation in civil law cases (especially in family law)  
D. Conciliation board for telecommunications matters  
E. Local authority mediation offices  
F. Arbitration tribunals and conciliation centres of the lawyers' associations 

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus 
- les caractéristiques de votre système de modes alternatifs de règlements des litiges et les réformes 
majeures mises en oeuvre au cours des deux dernières années

Page 45 of 54Print Evaluation

03/09/2008http://www.cepej.coe.int/EvaluationGrid/WebForms/PrintEvaluation.aspx?idevaluation=2&idcountry=6...



8. Exécution des décisions de justice 
 

8. 1. Exécution des décisions civiles 
 

8. 1. 1. Fonctionnement 
 

 147) Nombre d’agents d’exécution

363,9 

 

148) Les agents d’exécution sont-ils : 

des juges ?gfedc

des huissiers de justice exerçant en profession libérale ?gfedc

des huissiers de justice attachés à une institution publique ?gfedcb

d’autres agents d’exécutions ?gfedc

Veuillez préciser leur statut :

149) Existe-t-il une formation initiale ou un examen spécifique pour accéder à la profession d’agent 
d’exécution?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

 

150) La profession d’agent d’exécution est-elle organisée par : 

une instance nationale ?gfedc

une instance régionale ?gfedcb

une instance locale ?gfedc

151) Pour le justiciable, existe-t-il une transparence sur le coût prévisible des frais d’exécution?

Ouinmlkji

Nonnmlkj
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8. 1. 2. Supervision 
 

 

152) Les frais d’exécution sont-ils : 

réglementés par la loi ?gfedcb

librement négociés ?gfedc

Veuillez indiquer la sorce pour la question 147

Verwendungsdatenauswertung 1. 7. 2006 

153) Existe-t-il un système de supervision et de contrôle de l’activité des agents d’exécution ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

 

154) Quelle est l’autorité chargée de superviser et de contrôler les agents d’exécution :

une instance professionnelle ?gfedcb

le juge ?gfedc

le ministère de la Justice ?gfedc

le procureur ?gfedc

autre ?gfedc

Veuillez préciser :

Controlling Units at the four Courts of Appeal (Vienna, Graz, Linz and Innsbruck) are 
established.

155) Des normes de qualité sont-elles formulées pour les agents d’exécution ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, quelle est l’autorité chargée de formuler ces normes de qualité et quels sont les critères 
de qualités utilisés?

Controlling Units at the four Courts of Appeal (Vienna, Graz, Linz and Innsbruck).
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8. 1. 3. Plaintes et sanctions 
 

156) Disposez-vous d'un mécanisme spécifique pour l'exécution des décisions de justice rendues 
contre des autorités publiques, y compris pour assurer le suivi de cette exécution?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez préciser :

Property that is indispensable for public duties is exempt from any execution of 
monetary claims against a public authority. It is up to the decision of the administrative 
authorities whether any property is indispensable for public duties or not.

 Veuillez indiquer les sources pour les questions 155 et 156

Q 156:Article 15 of the law on enforcement proceedings (§ 15 Exekutionsordnung)

 

157) Quelles sont les principales plaintes des usagers concernant les procédures d’exécution ? 
(Veuillez n’en indiquer que 3 au maximum)

absence de toute exécution ?gfedc

non exécution des décisions judiciaires rendues contre des autorités publiques?gfedc

manque d’information ?gfedc

durée excessive ?gfedcb

pratiques illégales ?gfedcb

supervision insuffisante ?gfedc

coût excessif ?gfedc

autre ? gfedc

Veuillez préciser:
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158) Votre pays a-t-il préparé ou adopté des mesures concrètes pour changer la situation concernant 
l’exécution des décisions de justice – en particulier les décisions rendues contre les autorités 
publiques? 

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez préciser : 

The Reform of Law Enforcement (“FEX-project”), see 
http://www.coe.int/T/E/Legal_Affairs/Legal_co-
operation/Operation_of_justice/Efficiency_of_justice/Austria%20E.asp#TopOfPage 

 

159) Existe-t-il un système mesurant la durée des procédures d’exécution :

pour les affaires civiles ?gfedcb

pour les affaires administratives ?gfedc

 

160) Pour un jugement concernant un recouvrement de créances, pouvez-vous estimer le délai de 
notification aux parties habitant dans la ville du siège de la juridiction :

entre 1 et 5 jours ?gfedcb

entre 6 et 10 jours ?gfedc

entre 11 et 30 jours ?gfedc

plus ?gfedc

Veuillez préciser :

161) Procédures disciplinaires initiées à l’encontre des agents d’exécution: 

Faute déontologique oui, 
nombre :
gfedcb 1

Insuffisance professionnelle oui, 
nombre :
gfedc

Délit pénal oui, 
nombre :
gfedcb 3

Autre oui, 
nombre :
gfedc
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8. 2. Exécution des décisions pénales 
 

8. 2. 1. Fonctionnement 
 

162) Sanctions prononcées à l’encontre des agents d’exécution : 

Réprimande oui, 
nombre :
gfedcb 3

Suspension oui, 
nombre :
gfedcb 1

Révocation oui, 
nombre :
gfedc

Amende oui, 
nombre :
gfedc

Autre oui, 
nombre :
gfedc

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus 
- les caractéristiques de votre système d’exécution des décisions civiles et les réformes majeures 
mises en oeuvre au cours des deux dernières années

The data above are corresponding to the year 2006 (initiation as well as sanctions) and include only disciplinary 
proceedings but not any other disciplinary measure. 

Veuillez indiquer les sources pour les questions 157 et 160

All disciplinary proceedings are recorded in an own register for disciplinary proceedings. This register is 
administrated by the Federal Ministry of Justice. 

163) Existe-t-il un juge chargé spécifiquement de l’exécution ?

Ouinmlkji

Nonnmlkj

Si oui, veuillez préciser ses fonctions et compétences (ex. fonctions d’initiative ou de contrôle).
Si non, veuillez préciser quelle autorité est compétente pour l'exécution des jugements (par 
ex: procureur).

A “court of enforcement“ (“Vollzugsgericht“, court dealing with criminal matters in first 
instance in the area enforcing the prison sentence) is established. 
As a rule, such decisions are taken by a single judge. However, a court composed of 
three judges is competent with regard to decisions concerning parole unless the 
judgment to be enforced was rendered by a single judge or the decision merely affects 
the issuing of instructions, the appointment of a probation officer, or the release after 
having served the full term of the sentence (in these cases also such decisions are taken 
by single judges).

164) En matière d’amendes prononcées par une juridiction pénale, existe-t-il des études permettant 
d’évaluer le taux de recouvrement effectif ? 

Ouinmlkj
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Nonnmlkji

Si oui, veuillez préciser :

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus 
- les caractéristiques de votre système d’exécution des décisions pénales et les réformes majeures 
mises en oeuvre au cours des deux dernières années
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9. Notaires 
 

9. 1. Statut 
 

9. 1. 1. Fonctionnement 
 

9. 1. 2. Supervision 
 

165) Existe-t-il des notaires dans votre pays ? Si non, allez à la question 170.

Ouinmlkji

Nonnmlkj

166) Les notaires ont-ils un statut :

privé (sans contrôle par une autorité 
publique)?

oui, 
nombre :
gfedc

de profession libérale réglementée par les 
pouvoirs publics?

oui, 
nombre :
gfedcb 478

public ? oui, 
nombre :
gfedc

autre ? oui, 
nombre et 
précisez :

gfedc

 

167) Le notaire exerce-t-il une fonction :

dans le cadre de la procédure civile ?gfedcb

dans le domaine du conseil juridique ?gfedcb

pour authentifier les actes/certificats ?gfedcb

autre ? gfedcb

Veuillez préciser :

In addition to the above described activities, notaries provide various legal services 
within the frame work of real estate transactions and corporate affairs. Under the last 
amendment to the notary act, authentic instruments can be set up electronically. The 
notary plays an important role for the e-government. Austrian civil notaries operate the 
first Austrian electronic archives and have a leading position in this field. 
 
Furthermore notaries act as Probate Commissioner for winding up estates and in 
connection with parts of real estate transactions and corporate affairs.

Veuillez indiquer la source pour la question 166

The Austrian civil law notary is appointed by the Federal Minister of Justice, he is entrusted with official functions 
but practises within the frame work of a liberal profession. 

168) Existe-t-il un système de supervision et de contrôle de l’activité des notaires ?
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Ouinmlkji

Nonnmlkj

 

169) Quelle est l’autorité chargée de superviser et de contrôler notaires :

une instance professionnelle ?gfedcb

le juge ?gfedcb

le ministère de la Justice ?gfedcb

le procureur ?gfedc

autre ?gfedc

Veuillez préciser :

Vous pouvez indiquer ci-dessous : 
- tout commentaire utile pour l’interprétation des données ci-dessus 
- les caractéristiques de votre système notarial et les réformes majeures mises en oeuvre au cours 
des deux dernières années
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10. Fonctionnement de la justice 
 

10. 1. Réformes envisagées 
 

10. 1. 1. Réformes 
 
170) Pouvez-vous fournir des informations relatives au débat actuel dans votre pays en ce qui 
concerne le fonctionnement de la justice ? Des réformes sont-elles envisagées ? (par exemple 
modification de la législation, modification dans la structure judiciaire, programme d’innovation, etc.
…) Si oui, veuillez préciser. 

- From 2008 on the new law on criminal procedure is effective: The preliminary procedure is now led by the 
public prosecutor (instead of the investigational judge) working closer with the police, judges competence is 
limited to guarantee fundamental (human) rights. 
- A new system of calculating the input of personnel needed to handle the judicial workload (“PAR”-project) will 
be implemented. 
- Initiatives to improve the quality and service level of the judiciary will be continued, Service Centres at some 
pilot courts have been established successfully. 
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